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Le 11 juin 1996, le Conseil est parvenu, sur la base de suggestions de compromis
de la Présidence, à un accord politique complet à la majorité qualifiée quant à sa
position commune relative à la modification de la directive 89/552/CEE (directive
"Télévision sans frontières").

L'adoption formelle de la position commune interviendra après mise au point du
texte ; elle sera ensuite transmise au Parlement européen pour une seconde
lecture dans le cadre de la procédure de codécision. Les délégations belge,
hellénique et irlandaise ont annoncé qu'elles s'abstiendront au moment du vote ;
la Suède votera contre.

La position commune comprendra la grande majorité des amendements du
Parlement européen (voir : IRIS 19963:6) retenus par la Commission dans sa
proposition modifiée (voir IRIS 1996-6:7) mais aussi certains amendements non
acceptés par la Commission.

Les modifications de la directive actuelle, retenues dans le projet de position
commune du Conseil, visent notamment à :

- clarifier et préciser certaines définitions ("publicité télévisée", télé-achat",
"oeuvres européennes") ainsi que la compétence des Etats membres en ce qui
concerne les chaînes de TV. L'Etat compétent serait déterminé principalement en
fonction du siège social effectif et de l'endroit où sont prises les décisions de la
direction relatives à la programmation. D'autres critères joueraient, le cas
échéant, afin que l'Etat compétent puisse être déterminé dans tous les cas ;

- préciser la disposition sur les délais minima entre la première projection d'une
oeuvre cinématographique dans les salles de cinéma d'un des Etats membres et
sa première diffusion à la télévision. Sauf accord des ayants droit, le délai
minimum serait de 18 mois ; il serait réduit à 12 mois pour les services de
paiement à la séance et les chaînes de télévision à péage ainsi que pour les
oeuvres co-produites par l'organisme de radiodiffusion concerné ;

- introduire des règles relatives au télé-achat, en partie similaires à celles visant
la publicité ;
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- introduire également des règles concernant les chaînes consacrées
exclusivement à l'autopromotion ;

- renforcer la protection des mineurs, en rendant obligatoire un avertissement
acoustique ou visuel précédant ou identifiant tout au long de leur durée, les
programmes non-codés susceptibles de leur nuire ;

- instituer un "comité de contact" pour disposer d'un forum de consultation entre
les Etats membres de l'Union européenne, sur l'application de la directive et le
développement de la réglementation dans le domaine de la radiodiffusion
télévisuelle ;

- mieux définir la liberté de réception. Les conditions des éventuelles mesures
restrictives que pourraient prendre les Etats membres seraient précisées.

Quant à l'obligation pour les chaînes de télévision de diffuser, chaque fois que
cela est réalisable, une proportion majoritaire d'oeuvres européennes, le projet de
position commune préconise le maintien du régime actuel (articles 4 et 5 de la
directive de 1989), y compris une clause de réexamen après 5 ans.

D'après le projet de position commune, les Etats membres auraient 18 mois pour
se conformer à la directive modifiée à compter de sa date d'adoption.

Enfin, le texte prévoit des rapports périodiques (dont le premier après 3 ans) de la
Commission relatifs à l'application de la directive, assortis, le cas échéant, de
propositions en vue de l'adapter à l'évolution dans le domaine de la radiodiffusion
télévisuelle, en particulier à la lumière de l'évolution technologique intervenue
depuis son adoption.
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